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COMMUNE DE SAINT VINCENT DE DURFORT 

Compte-rendu de la réunion du Conseil Municipal du 31 octobre 2024 

Date de convocation : 23 octobre 2024 

Ordre du jour : 
- Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 24 juillet 2024 
- Délibérations : 

- Ecole René Cassin – classe de découverte 2025 
- Acquisition de parcelles à vocation agricole et forestière 
- 1er rapport triennal d’artificialisation des sols couvrant la période du 1er janvier 2121 au 31 
décembre 2023 
- CAPCA – Attribution du Fonds de concours 2024 
- Motion portant sur la demande d’adhésion de la commune au CPTS de l’Eyrieux ou au CPTS 
Confluence 

-     Divers 
 

Présents : Anne TERROT DONTENWILL, Eliane BORDIGONI, Etienne BOURNAC, Laurent BRÉRO, Olivier 
JUGE, Catherine MONDON, Cécile PORCHEREL, Odile RIOUBON 

Absents excusés : Sébastien COUSTIER, Christiaan VAN ZUUK 

Procuration : Christiaan VAN ZUUK à Cécile PORCHEREL 

Secrétaire de séance : Laurent BRÉRO 

-------- 

Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 24 juillet 2024 
Le compte-rendu dudit conseil, après lecture faite, est approuvé par 7 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention. 
Madame Cécile PORCHEREL, retenue par ailleurs, n’est pas présente pour ce vote. 

Ecole René Cassin – classe de découverte 2025 
Cette délibération est reportée à l’ordre du jour du prochain conseil municipal. 

Acquisition de parcelles à vocation agricole et forestière – Délibération n° 31102024-01 

Madame la Maire expose : 

Vu la proposition de vente des indivisaires BERNARD concernant la cession à la commune des parcelles 
suivantes : 
 

Lieu-dit Section – n° parcelle Surface Nature cadastrale 

Le Veyrassas H 13 11 357 m² Futaies résineuses 

Le Pereyrol H 14 1 820 m² Futaies résineuses 

Le Garay H 26 607 m² Futaies résineuses 

Le Garay H 40 9 628 m² Futaies résineuses 

Le Garay H 41 11 023 m² Futaies résineuses 

Le Garay H 42 2 150 m² Terres 

Les Biousses H 153 13 913 m² Taillis simple 

Les Biousses H 154 225 m² Taillis simple 

Les Biousses H 155 28 062 m² Taillis simple 

L’Hubac H 166 5 125 m² Taillis simple 

L’Hubac H 168 10 003 m² Taillis simple 

Bois du Cros H 228 4 189 m² Taillis simple 

Bois du Cros H 229 15 078 m² Futaies résineuses 

Bois du Cros H 230 1 693 m² Futaies résineuses 

Bois du Cros H 231 107 m² Taillis simple 

Bois du Cros H 232 8 022 m² Futaies résineuses 

Bois du Cros H 247 1 336 m² Futaies résineuses 

Pichon AD 71 160 m² Landes 
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Lieu-dit Section – n° de parcelle Surface Nature cadastrale 

Pichon AD 72 385 m² Landes 

Le Ranc AD 339 90 m² Landes 

Le Ranc AD 340 1 437 m² Landes 

Le Ranc AD 354 1 328 m² Pâtures ou pâturages 

Le Ranc AD 355 220 m² Landes 

Le Ranc AD 365 1 122 m² Landes 

Le Ranc AD 366 3 140 m² Landes 

Le Ranc AD 367 260 m² Landes 

Le Ranc AD 369 270 m² Taillis simple 

Le Ranc AD 372 2 040 m² Landes 

Les Combettes AH 357 253 m² Futaies résineuses 

Les Combettes AH 358 1 215 m² Futaies résineuses 

Les Combettes AH 359 1 223 m² Futaies résineuses 

Les Combettes AH 364 210 m² Futaies résineuses 

Les Combettes AH 466 757 m² Landes 

 
Total 138 450 m² 

10 000 €  
hors frais notariaux 

 

Considérant le souhait du Conseil Municipal de constituer une réserve foncière ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 9 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, approuve 
l'acquisition par la commune des parcelles susvisées, pour un montant de 10 000  euros hors frais de 
notaire, pour une superficie totale de 138 450 m², soit 13 ha 84 a 50 ca, dit que les crédits sont inscrits 
au budget primitif 2024 en section d’investissement et Charge Madame la Maire à entreprendre toutes 
procédures et signer tous documents nécessaires à l'acquisition de ces parcelles. 
 

1er rapport triennal d’artificialisation des sols couvrant la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 
2023 – Délibération n° 31102024-02 

Vu la Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 (Loi Climat et Résilience),  
Vu le décret n°2023-1096 du 27 novembre 2023, 
Vu l’article L.2231-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Schéma de Cohérence Territoriale Centre Ardèche, approuvé le 20 décembre 2022, 
Vu la délibération en date du 24 février 2006 par laquelle le Conseil Municipal a approuvé la carte communale. 
 
Considérant que le territoire communal est couvert par le Schéma de Cohérence Territoriale Centre Ardèche ; 
SCoT modernisé et intégrant la trajectoire « Zéro Artificialisation Nette » des sols issue de la Loi n° 2021-1104 
du 22 août 2021 (Loi Climat et Résilience), 
Considérant l’importance de suivre la consommation foncière et l’artificialisation des sols dans le cadre de la 
trajectoire « Zéro Artificialisation Nette » des sols à l’horizon 2050, avec un objectif intermédiaire de réduction 
de moitié de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) d’ici 2031, 
Considérant cette trajectoire progressive de « Zéro Artificialisation Nette » des sols à l’horizon 2050 dans 
laquelle s’inscrit le premier rapport triennal d’artificialisation des sols devant être réalisé trois ans après l’entrée 
en vigueur de la loi Climat et résilience, soit avant le 22 août 2024, 
Considérant que ce premier rapport triennal d’artificialisation des sols doit présenter la consommation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF), exprimée en nombre d'hectares, avec la possibilité de 
différencier ces consommations entre ces types d'espaces et de différencier en pourcentages au regard de la 
superficie du territoire couvert, 
Considérant que l’analyse peut s’appuyer sur les données nationales (portail de l’artificialisation des sols), ou 
mobiliser des données locales (observatoires locaux) lorsqu’elles existent, 
Considérant que le Syndicat Mixte Centre Ardèche dispose d’un observatoire local du foncier en Centre 
Ardèche (FOCALE), permettant cette analyse sur les trois années civiles 2021, 2022 et 2023, pour les 82 
communes du territoire. 
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Madame la Maire précise que les élus du Centre Ardèche ont souhaité doter le territoire d’un outil au service 
des élus du bloc local, permettant d’observer le territoire, de suivre les dynamiques à l’œuvre et d’évaluer leurs 
effets.  

C’est sur la base de cette volonté politique que le Syndicat Mixte Centre Ardèche a développé son observatoire 
local du foncier en Centre Ardèche (FOCALE) ; observatoire local ayant permis de réaliser pour chaque 
commune une analyse de la consommation foncière sur les trois années civiles 2021, 2022 et 2023, basée sur 
la BD TOPO de l’IGN, croisant à la fois : 

 le type de consommation foncière : usage résidentiel, économique, agricole, autres, 

 la localisation de la consommation foncière en prenant appui sur le travail de délimitation des 
 enveloppes urbaines concertées du Schéma de Cohérence Territoriale : consommation en dents 
 creuses / en densification stratégique / en extension. 

L’existence de cet observatoire local permet une analyse de la consommation foncière plus précise et plus 
adaptée à la réalité observée sur le territoire Centre Ardèche que les données nationales issues du portail de 
l’artificialisation des sols, qui se basent sur les fichiers fonciers (déclarations fiscales). En effet, une partie de la 
consommation foncière échappe à l’analyse avec l’utilisation des fichiers fonciers (cas des bâtiments agricoles 
par exemple). Les données nationales issues du portail de l’artificialisation des sols permettent donc d’avoir un 
chiffre global à l’échelle de la commune, sans pour autant pouvoir localiser les projets ayant généré une 
consommation foncière. De plus, les dernières données disponibles couvrent la période 2022 mais ne sont pas 
disponibles pour l’année civile 2023. 

Pour ces raisons, Madame la Maire propose de s’appuyer sur les données locales de l’observatoire 
FOCALE du Syndicat Mixte Centre Ardèche pour établir ce premier rapport triennal de l’artificialisation 
des sols. 

Pour la commune de SAINT VINCENT DE DURFORT, la consommation totale observée sur la période 

allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2023 s’élève à 0.1455 hectares. 

Le détail de cette consommation foncière, par type et par localisation, est présenté sur le document annexé à la 

présente délibération, issu de l’observatoire FOCALE. 

Madame la Maire rappelle également les objectifs de réduction de la consommation foncière inscrits dans la 
partie caractéristiques du nouveau zonage de la carte communale partielle. Il est à noter, vu les conditions 
d’accessibilités et du relief, que la rive droite du Boyon reste soumise au RNU et notamment la règle de la 
constructibilité limitée. 

Les objectifs d’aménagement ont permis d’établir un zonage qui localise les zones constructibles 

autour de trois hameaux existants (Le Chambon de Bavas, La Molière, Les Terras), du Village et le 

développement du chef-lieu par l’extension du quartier des Balanges. 

Trois secteurs sont ainsi délimités : 
- Zone C : dite constructible, où les constructions sont autorisées. 
La zone constructible s’étend sur une superficie de 8,6 ha (y compris les surfaces           déjà bâties), soit 0,68 % 
du territoire communal.  

Les surfaces disponibles permettent d’envisager un potentiel théorique d’environ 28 à 30 logements possibles 
et sont présentes : 

Au chef-lieu et sur le secteur des Balanges. Et aux hameaux du Chambon de Bavas, de La Molière, des Terras. 

- Zone Ca : dite à vocation d’activités tertiaire.  
La zone s’étend sur 6000 m² soit 0,05 % du territoire communal. 
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- Zone non constructible : Il s’agit de zones naturelles et agricoles où les constructions ne sont pas 
autorisées à l’exception : 

 -  de l’adaptation, la réfection ou l’extension des constructions existantes ; 

-  des constructions et installations directement liées et nécessaires à l’exploitation agricole ; 

-  des constructions et installations directement liées et nécessaires à l’exploitation forestière ; 

-  des bâtiments et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ; 

-  des constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs et à la réalisation d’opérations 
d’intérêt national. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide par 9 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, 
d’approuver le premier rapport triennal d’artificialisation des sols couvrant la période du 1er janvier 2021 
au 31 décembre 2023, basé sur l’observatoire local du foncier en Centre Ardèche, et annexé à la 
présente délibération. 

CAPCA – Attribution du Fonds de concours 2024 – Délibération n° 31102024-03 

Par délibération n°2024-04-11/107 en date du 11 avril 2024, le Conseil communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Privas Centre Ardèche a approuvé un règlement fixant les modalités et conditions d’octroi de 
fonds de concours au titre de l’année 2024. Pour rappel, une enveloppe budgétaire de 300.000 € a été allouée 
à ce dispositif. 
Suite de cette délibération, un appel à projets a été lancé auprès de l’ensemble des communes membres avec 
une date limite de remise des dossiers au 30 juin 2024. 
La commune de Saint Vincent de Durfort a déposé une demande dans les délais impartis pour le projet de 
Rénovation de la toiture du temple pour préserver le bâtiment. 
Après instruction par le bureau communautaire, le conseil communautaire a décidé d’allouer à la commune un 
fonds de concours en investissement d’un montant de 9 000,00 €. 
La convention portant attribution de fonds de concours ci-annexée prévoit notamment les engagements 
réciproques des parties ainsi que les modalités de versement du fonds de concours par la Communauté 
d’agglomération à la commune. 

 
Ceci exposé, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L5216-5 VI, 
Vu la délibération du conseil communautaire n°2024-09-25/178 en date du 25 septembre 2024 portant 
attribution des fonds de concours 2024, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 8 voix pour, 0 voix contre, et 1 abstention(s), 
approuve la convention avec la Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche pour le versement 
d’un fonds de concours en investissement d’un montant de 9 000,00 €, pour le financement du projet de 
Rénovation en urgence de la toiture du temple pour préserver le bâtiment, autorise Madame la Maire à 
signer la convention de fonds de concours et dit que les crédits seront imputés au compte 13241 
« Subventions d’investissement rattachés aux actifs non amortissables » du budget de la commune. 

 

Motion portant sur la demande d’adhésion de la commune au CPTS de l’Eyrieux ou au CPTS Confluence 
– Délibération n° 31102024-04 

Madame la Maire expose : 

Les communautés professionnelles territoriales de santé ont été créées par la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de 
modernisation de notre système de santé. 

Afin d’assurer une meilleure coordination de leur action et ainsi concourir à la structuration des parcours de santé 
mentionnés à l’article L 1411-1 et à la réalisation des objectifs du projet régional de santé mentionné à l’article 
L.1434-1, des professionnels de santé peuvent décider de se constituer en communauté professionnelle territoriale 
de santé. 
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Le plan national « Ma Santé 2022 » encourage la constitution de ces « communautés professionnelles de santé » 
(CPTS) qui visent à décloisonner le système de soins, et à aider les acteurs de santé à mieux structurer leurs 
relations et mieux se coordonner, avec un bénéfice attendu en termes de fluidité des parcours de santé pour les 
patients. 

L’article L 1434-12-2-1 du code de la santé publique fixe les actions des CPTS comme suit : 

 - amélioration de l’accès aux soins ; 

 - organisation de parcours de soins associant plusieurs professionnels de santé, 

 - développement d’actions territoriales de prévention ; 

 - développement de la qualité et de la pertinence des soins ; 

 - accompagnement des professionnels de santé sur leur territoire; 

 - participation à la réponse aux crises sanitaires. 

 Considérant que la commune de Saint Vincent de Durfort n’a pas de domiciliation de professionnel de santé ; 

Considérant que l’adhésion à un CPTS n’engage absolument pas la liberté de tout un chacun de choisir ses 
professionnels de santé : 

Considérant que la présence médicale participe largement à l’attractivité du territoire ; 

Considérant que le bassin de vie de la commune de Saint Vincent de Durfort est la Vallée de l’Eyrieux ; 

Considérant que la commune de Saint Vincent de Durfort souhaite être rattachée à un groupement de communes 
rurales de montagne qui partage nos particularités, nos difficultés et nos ambitions de territoire, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 8 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention, refuse un 
rattachement au CPTS de Saint Symphorien sous Chomérac, souhaite que la commune de Saint Vincent de 
Durfort soit rattachée au CPTS de l’Eyrieux ou au CPTS Confluence qui regroupent des communes de nos 
bassins de vie. 
 

Divers 

 

 

 

 

Rien ne restant à l'ordre du jour, Madame la Maire déclare la séance close. 
La séance est levée à 20h40 


